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n° 233 530 du 3 mars 2020

dans l’affaire x

En cause : x - x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MICHOLT

Maria van Bourgondiëlaan 7 B

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2019 par x et x, qui déclarent être de nationalité palestinienne, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 5 mars 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2019.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. KALIN loco Me S.

MICHOLT, avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire » et une décision d’ « exclusion du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées

comme suit :

1.1. La décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » concernant

le requérant est libellée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes arabe d’origine palestinienne, de religion musulmane, sans affiliation

politique. Vous seriez né à Riyad en Arabie Saoudite (AS), pays où vos parents, alors réfugiés au Liban,
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se seraient installés depuis plusieurs décennies, et où vous auriez séjourné légalement jusqu'en 2005,

grâce au sponsor de votre père.

Après vos études universitaires en Jordanie, lesquelles auraient eu lieu entre 1998 et 2003, vous seriez

retourné vivre en Arabie Saoudite.

Le 6/12/2005, en Arabie Saoudite, vous auriez intégré, comme employé au service de trésorerie et de

comptabilité, la société de construction « Saudi Arabian construction Compagny » (SACC), laquelle

serait devenue votre sponsor pour votre permis de résidence saoudien, ce jusqu’à votre fuite.

Le 29/7/2008, vous vous seriez marié, au Liban, à madame [A.C.] (S.P […]), laquelle serait réfugiée

palestinienne du Liban, enregistrée auprès de l’UNRWA, provenant du camp libanais d’Ein el Hilweh, et

avec laquelle vous vous seriez installés à Riyad en Arabie Saoudite depuis lors. Ensemble, vous avez

trois enfants, [Le.], [Li.] et [A.], tous nés en Arabie Saoudite et qui sont mineurs d’âge.

Pendant la période de Ramadan de 2017, vous auriez été approché par un saoudien nommé [A.H.],

lequel était responsable des employés étrangers au sein de SACC, qui vous exprimait son

mécontentement sur le peuple yéménite. Environ 2 mois plus tard, [A.H.] vous aurait proposé une

mutation au siège SACC de Jiza, à la frontière avec le Yémen, où, en plus de votre travail chez SACC,

vous devriez surveiller ladite frontière contre une rémunération attrayante. Vous auriez refusé cette offre

par peur d’être impliqué dans le conflit entre l’Arabie Saoudite et le Yémen. Malgré votre refus, [A.H.]

serait revenu à plusieurs reprises à la charge avec sa proposition de vous muter et d’augmenter votre

salaire en conséquence. Il aurait en outre rodé autour de votre maison, ce qui aurait accru votre

méfiance envers lui. De plus, deux collègues d’origine pakistanaise et syrienne n’auraient plus donné de

leurs nouvelles après leur mutation à Jiza. En novembre 2017, il vous aurait annoncé que vous seriez

effectivement muté à Jiza en janvier 2018. Cette nouvelle vous aurait décidé d’entamer les démarches

pour votre fuite, sans lui donner de réponse définitive.

Le 25/01/2018, muni d’un visa Schengen délivré par l’ambassade italienne sur base de l’attestation qui

vous avait été délivrée par votre employeur, vous, votre épouse et vos trois enfants auriez quitté l’Arabie

Saoudite pour Rome, d’où, après un séjour de 2 jours, vous auriez rejoint la Belgique, où vous seriez

arrivés le 27/01/2018.

Le 08/02/2018, vous avez introduit une demande de protection internationale à l’Office des étrangers.

En cas de retour en Arabie Saoudite, vous invoquez la crainte d’être tué par les membres de la société

de construction SACC où vous travailliez, au motif que vous auriez refusé une mutation au siège de Jiza

dans le but de combattre contre le Yémen. Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre

document de voyage pour réfugiés palestiniens délivré par les autorités libanaises, votre titre de séjour

délivré par les autorités saoudiennes, votre certificat de naissance, votre permis de conduire saoudien,

votre acte de mariage, des documents de voyage pour réfugiés palestiniens délivrés par les autorités

libanaises de votre épouse et de vos enfants, les titres de séjour saoudien et libanais de votre épouse,

son certificat de naissance, les certificats de naissance de vos enfants, les titres de séjour de vos

enfants en Arabie Saoudite, votre relevé d’identité familiale, votre carte d’enregistrement UNRWA, votre

diplôme et vos relevés des notes, un diplôme au nom de votre épouse, vos fiches de salaire, une

attestation de votre employeur, et votre visa Exit Re-entry en Arabie Saoudite.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.
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Il ressort de vos déclarations que vous êtes apatride. Conformément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980, une personne qui n’a pas de nationalité et qui séjourne en dehors du pays où

elle avait sa résidence habituelle doit rendre plausible le fait qu’elle ne peut pas ou ne veut pas y

retourner en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves.

À cet égard, il convient de remarquer que le CGRA ne conteste pas que vous soyez d’origine

palestinienne. Il est néanmoins notoire que les apatrides en règle générale et les Palestiniens en

particulier, étant donné leur parcours, peuvent avoir eu leur résidence habituelle dans un ou plusieurs

pays. Le cas échéant, le besoin de protection doit être examiné par rapport à chaque pays de résidence

habituelle. En effet, il n’y a pas de besoin de protection internationale si vous n’éprouvez pas de crainte

fondée de persécution, ou si vous ne courez pas de risque réel de subir des atteintes graves dans l’un

des pays où vous avez habituellement séjourné avant votre arrivée en Belgique.

Afin d’établir si un demandeur a eu sa résidence habituelle dans un pays déterminé, le CGRA tient

compte de l’ensemble des circonstances de fait qui démontrent un lien durable avec ce pays. Il n’est

pas requis que le demandeur ait un lien juridique avec le pays ou qu’il y ait légalement séjourné. Le fait

qu’un demandeur a séjourné assez longtemps dans un pays et a connu un lien réel et stable ou durable

avec le pays constitue cependant un critère important pour établir le pays de résidence habituelle.

Bien que vous déclarez être palestinien descendant de parents réfugiés du Liban –ce qui n’est

pas remis en cause dans cette décision-, il convient toutefois d’analyser votre demande de

protection internationale par rapport à l’Arabie Saoudite, – votre pays de résidence habituelle–,

compte tenu de vos dires selon lesquels vous seriez né en Arabie Saoudite, que vous auriez

vécu la majeure partie de votre vie avec votre famille dans ce pays jusqu’à votre fuite et vu vos

déclarations sur vos conditions de vie en Arabie Saoudite (Notes de l’entretien personnel (NEP),

pp.4, 7, 10, 11, 13).

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour en Arabie Saoudite, vous invoquez la crainte d’être tué par les membres de la société

de construction SACC où vous travailliez, au motif que vous auriez refusé une mutation au siège de Jiza

dans le but de combattre contre le Yémen (NEP, p.12-13). Or, un certain nombre d’éléments

d’invraisemblances empêchent le Commissariat général de tenir vos problèmes allégués et votre crainte

en cas de retour pour fondés.

En premier lieu, concernant la tentative de recrutement par le dénommé [A.H.] pour la guerre contre le

Yémen, vos propos sont demeurés vagues. Interrogé quant à vos affectations et activités exactes au

siège à Jiza, vous vous limitez à répondre : « c’est la même qualité, même chose, juste à changer de

département, c’est tout ; je resterai trésorier comptable » (NEP, p.16), avant de rajouter : « il m’a

expliqué que je devais faire le gardien, sûrement il y a autre chose, mais jusque-là, il m’a parlé de

gardien » (ibid). De même, à la question de savoir pour le compte de qui vous deviez assurer la

surveillance de la frontière yéménite, vous répondez sans conviction : « des saoudiens » (NEP, p.16),

avant de rajouter : « peut-être c’est un Daesh, je ne sais pas… » (ibid). De plus, vous n’êtes pas en

mesure d’indiquer pourquoi [H.] aurait tenté de vous recruter vous personnellement, vous limitant à

déclarer tout aussi vaguement que ce serait par ce que vous ne seriez pas saoudien (NEP, p.16).

Interrogé plus en avant à ce sujet, vos propos tels que : « j’ai pas donné beaucoup d’importance à poser

cette question, par ce que mon but c’était de le fuir » (NEP, p.18) ne reflètent pas l’évocation de faits

réellement vécus et empêchent le Commissariat général d’accorder du crédit à votre récit d’asile. Vous

invoquez également des menaces de [H.] qui vous auraient empêché d’informer votre hiérarchie de sa

tentative de recrutement (NEP, p.18). Questionné plus en détail à cet égard, vous invoquez le fait qu’il

aurait menacé de vous tuer, que vous n’auriez pas porté plainte selon vous, par ce que ça ne servirait à

rien (ibid). Or, force est de constater que vous affirmez tout cela sans fournir étayer vos propos par des

éléments concrets et pertinents (ibid.).
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De plus, bien qu’ayant commencé à vous absenter en décembre 2017 pour vos démarches de visa

(NEP, p.18), vous insistez sur le fait que vous auriez continué à travailler dans la société jusqu’au jour

précédant votre départ d’Arabie Saoudite, que vous n’auriez rencontré aucun autre problème concret

avec votre collègue [H.] (ibid.). Vous ignorez même s’il aurait continué à travailler dans la société après

novembre 2017, mentionnant le fait que vous ne l’auriez plus croisé au local des fumeurs dans votre

société. Et il ressort clairement de vos propos que vous ne vous seriez pas soucié de la présence ou

pas de cette personne qui aurait menacé de vous persécuter (ibid). Vos propos sont vagues et

généraux ne reflètent nullement le vécu personnel d’une personne confrontée à des demandes répétées

au risque d’être tuée (NEP, p.13). Quant à la disparition de 2 employés pakistanais et syrien de la

société SACC que vous invoquez pour justifier votre crainte en cas de retour, laquelle disparition aurait

eu lieu à la suite de leur mutation à Jiza en 2016 (NEP, p.16), constatons que vous ignorez pourquoi

ces personnes auraient été mutés à Jiza (NEP, p.17), tout comme vous ne connaissez rien sur les

circonstances exactes de leur disparition alléguée, vos propos ne reposant sur aucun élément concret si

ce n’est sur des rumeurs qui auraient circulé dans la société (ibid.), de sorte que ces faits ne peuvent

être considérés comme établis.

Au surplus, relevons une incohérence entre vos déclarations et les documents déposés à l’appui de

ceux-ci, concernant la date du début des démarches pour quitter le pays. En effet, au cours de votre

récit d’asile, vous déclarez avoir commencé les démarches pour fuir le pays, après que [H.] vous ait

annoncé, en novembre 2017, votre mutation effective à Jiza en janvier 2018 (NEP, p.13). Or, vous

déposez une attestation délivrée par votre employeur en date du 29/10/2017 (Farde verte, doc. n° 18),

destinée à l’ambassade italienne, en vue de votre demande de visa, attestation prouvant que vous aviez

déjà l’intention de quitter le pays en octobre 2017, bien avant l’annonce de votre mutation alléguée par

[H.]. Cet élément termine de croire en la réalité de votre récit d’asile.

Pour les raisons développées ci-dessus, aucun crédit ne peut être accordé à votre tentative de

recrutement par un collègue pour participer à la guerre contre le Yémen, ni aux menaces envers vous,

consécutives à votre refus. Partant, la crainte en cas de retour invoquée vis-à-vis des membres de la

société qui vous employait en Arabie Saoudite ne peut être considérée comme fondée.

Vous n’invoquez pas d’autre problème, ni d’autre crainte, à l’appui de votre demande de protection

internationale (NEP p.12).

Compte tenu des constatations qui précèdent, vous n’avez pas rendu plausible le fait que vous avez

quitté l'Arabie Saoudite en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves. Vous n’avez pas non plus démontré que vous ne pouvez pas, ni ne voulez pas y

retourner en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves.

Les documents que vous avez déposés ne sont pas de nature à infléchir positivement cette conclusion.

En effet, votre document de voyage pour réfugiés palestiniens délivré par les autorités libanaises, votre

titre de séjour délivré par les autorités saoudiennes, votre certificat de naissance, votre permis de

conduire saoudien, votre acte de mariage, des documents de voyage pour réfugiés palestiniens délivrés

par les autorités libanaises de votre épouse et de vos enfants, les titres de séjour saoudien et libanais

de votre épouse, son certificat de naissance, les certificats de naissance de vos enfants, les titres de

séjour de vos enfants en Arabie Saoudite, votre relevé d’identité familiale, votre carte d’enregistrement

UNRWA (cf. documents n°1 à 14 versés à la farde Documents) attestent de votre identité, de votre

origine palestinienne du Liban, de votre composition familiale, ainsi que de votre provenance et de votre

séjour – à vous et à votre famille – d’Arabie Saoudite, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la

présente décision. Toutefois, ces documents ne suffisent pas à établir de manière convaincante du

caractère fondé de votre demande.

Il en est de même de votre carte d’enregistrement UNRWA qui atteste de votre statut de réfugié

UNRWA, lequel n’est pas remis en cause par la présente décision. Vos certificats de réussite et vos

relevés de notes délivrés par l’université Al-Isra en Jordanie attestent de vos études universitaires dans

ce pays, ce qui n’est pas remis en cause dans cette décision. La même observation peut être faite

concernant le diplôme émis au nom de votre épouse par l’UNRWA/Norwegian people’s aid. Vos fiches

de salaire ainsi que l’attestation de votre employeur attestent de votre travail au sein de la société «

Saudi Arabian construction Compagny » en Arabie Saoudite, éléments non remis par la présente

décision. Toutefois, ils n’attestent aucunement des problèmes découlant de vos activités

professionnelles dans la mesure où vos déclarations à cet égard n’ont pas été considérées comme
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convaincantes. Dès lors, ils ne permettent pas de remettre en question le caractère non fondé de votre

requête, pour les motifs exposés ci-dessus.

Quant à votre visa « Exit Re-entry » émis par les autorités saoudiennes et expirant le 25/05/2018, ce

document ne permet pas à lui seul d’établir que vous seriez persécuté en Arabie Saoudite, - votre pays

de résidence habituelle-, ou que vous y courrez un risque réel de subir des atteintes graves en cas de

retour, en raison du manque de crédibilité à l’égard de ce pays. Rappelons que vous avez quitté

légalement l’Arabie Saoudite avec ce visa Exit Re- Entry délivré par les autorités saoudiennes, que vous

avez de votre propre chef créé les conditions d'impossibilité de votre retour en Arabie Saoudite en

restant hors de ce pays au-delà de l’échéance de votre visa retour, vu que les motifs invoqués quant à

votre fuite d’Arabie Saoudite n’ont pas emporté la conviction du Commissariat général.

Le CGRA ne conteste pas que vous ne pouvez pas actuellement retourner en Arabie Saoudite parce

que vous n’y avez pas de titre de séjour valide. Cependant, cet élément ne suffit pas pour vous octroyer

un statut de protection internationale. En effet, tout comme un demandeur de protection internationale

doit démontrer une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves de la loi du 15

décembre 1980 au pays dont il a la nationalité, en tant que demandeur apatride, vous devez rendre

plausible le fait que vous vous trouvez en dehors du pays où vous avez votre résidence habituelle et

que vous ne pouvez pas y retourner pour les raisons mentionnées aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

Je vous informe qu'une décision similaire à la vôtre, à savoir une décision d'exclusion (1D) du statut de

réfugié et de refus de l’octroi de la protection subsidiaire, a été prise envers votre épouse, madame

Ahlam Chrara.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à l'asile et la Migration sur le fait que des obstacles administratifs

peuvent empêcher le retour en Arabie Saoudite. »

1.2. La décision d’ « exclusion du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire »

concernant la requérante est libellée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine palestinienne. Vous seriez née en 1987 à Saida, au Liban.

Juste après votre naissance, vous auriez habité dans le camp de réfugiés d’Ein el Hilweh, ce jusqu’en

2008, année au cours de laquelle vous y auriez épousé Monsieur [A.W.A.], un palestinien vivant en

Arabie Saoudite. Après votre mariage, vous auriez quitté le Liban, pour rejoindre votre mari en Arabie

Saoudite, où vous auriez vécu jusqu’au 25/01/2018, date à laquelle vous auriez quitté ce pays,

accompagnée de votre mari et de vos enfants, en direction de la Belgique où vous seriez arrivés le

27/01/2018 et où vous avez introduit une demande de protection internationale le 08/02/2018, à la base

de laquelle vous invoquez les menaces en Arabie Saoudite à l’encontre de votre mari par sa hiérarchie

(son employeur), à la suite de son refus d’être recruté dans le conflit opposant l’Arabie Saoudite au

Yémen, lesquelles menaces vous auraient poussés à quitter l’Arabie Saoudite. En cas de retour en

Arabie Saoudite, vous invoquez la crainte d’être tué par les membres de la société Saudi Arabia

Construction Company (SACC), au motif que votre mari aurait refusé de combattre contre le Yémen. En

cas de retour au Liban, vous invoquez le fait que votre mari n’y aurait jamais vécu, la situation générale

d’insécurité dans le camp d’Ein el Hilweh où vous auriez vécu jusqu’à votre mariage, et où vivraient

toujours vos parents, ainsi que l’appartenance de votre père au Fatah.

À l’appui de votre demande, vous versez les mêmes documents que votre mari.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux
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spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de vos déclarations que vous êtes apatride. Conformément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980, une personne qui n’a pas de nationalité et qui séjourne en dehors du pays où

elle avait sa résidence habituelle doit rendre plausible le fait qu’elle ne peut pas ou ne veut pas y

retourner en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves.

À cet égard, il convient de remarquer que le CGRA ne conteste pas que vous soyez d’origine

palestinienne. Il est néanmoins notoire que les apatrides en règle générale et les Palestiniens en

particulier, étant donné leur parcours, peuvent avoir eu leur résidence habituelle dans un ou plusieurs

pays. Le cas échéant, le besoin de protection doit être examiné par rapport à chaque pays de résidence

habituelle. En effet, il n’y a pas de besoin de protection internationale si vous n’éprouvez pas de crainte

fondée de persécution, ou si vous ne courez pas de risque réel de subir des atteintes graves dans l’un

des pays où vous avez habituellement séjourné avant votre arrivée en Belgique.

Afin d’établir si un demandeur a eu sa résidence habituelle dans un pays déterminé, le CGRA tient

compte de l’ensemble des circonstances de fait qui démontrent un lien durable avec ce pays. Il n’est

pas requis que le demandeur ait un lien juridique avec le pays ou qu’il y ait légalement séjourné. Le fait

qu’un demandeur a séjourné assez longtemps dans un pays et a connu un lien réel et stable ou durable

avec le pays constitue cependant un critère important pour établir le pays de résidence habituelle.

Compte tenu de vos déclarations, tant le Liban où vous dites avoir vécu depuis votre naissance

en 1987, y avoir été scolarisée, y avoir toujours un réseau familial avec lequel vous maintenez

des contacts quotidiens et y avoir vécu jusqu’à votre mariage en 2008, que l’Arabie Saoudite, -

où vous auriez vécu de 2008 jusqu’à votre fuite en janvier 2018 avec votre mari et où sont nés

vos enfants Leen, Lana et Ali (cfr Notes de l’entretien personnel du 25/05/2018 (ci-après noté

NEP1), p.6 ; Notes de l’entretien personnel du 16/10/2018 (ci-après noté NEP2), p.4) -, doivent être

qualifiés de pays où vous avez eu votre résidence habituelle.

En premier lieu, le Commissariat général constate que vous n’avez pas fourni de sérieuses

indications permettant d’établir que vous avez quitté l’Arabie Saoudite, votre dernier pays de

résidence habituelle, en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel

retour dans ce pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel

que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

A titre personnel, vous invoquez les traitements dont vous auriez été à plusieurs reprises l’objet de la

part des autorités saoudiennes, à savoir qu’elles (ces autorités) devaient, à chaque fois que vous étiez

dans l’espace public avec votre mari, vérifier qu’il était bien votre mari (NEP1, p.11) et que vous étiez

obligé de cacher votre visage en rue (ibid). Toutefois, la description que vous donnez de ces faits ne

permet pas d’inférer de vos déclarations qu’ils constitueraient bien, dans votre chef, une crainte de

persécution ou un risque réel d’atteintes graves.

Pour le reste, concernant l’Arabie Saoudite, vous avez fondé votre demande sur des motifs identiques à

ceux invoqués par votre époux, monsieur [A.W.A.] (SP […]) (NEP1, p.11). Or, le Commissariat général

a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée

comme suit :

« Bien que vous déclarez être palestinien descendant de parents réfugiés du Liban –ce qui n’est pas

remis en cause dans cette décision-, il convient toutefois d’analyser votre demande de protection

internationale par rapport à l’Arabie Saoudite, – votre pays de résidence habituelle–, compte tenu de

vos dires selon lesquels vous seriez né en Arabie Saoudite, que vous auriez vécu la majeure partie de

votre vie avec votre famille dans ce pays jusqu’à votre fuite et vu vos déclarations sur vos conditions de

vie en Arabie Saoudite (Notes de l’entretien personnel (NEP), pp.4, 7, 10, 11, 13).
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Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour en Arabie Saoudite, vous invoquez la crainte d’être tué par les membres de la société

de construction SACC où vous travailliez, au motif que vous auriez refusé une mutation au siège de Jiza

dans le but de combattre contre le Yémen (NEP, p.12-13). Or, un certain nombre d’éléments

d’invraisemblances empêchent le Commissariat général de tenir vos problèmes allégués et votre crainte

en cas de retour pour fondés.

En premier lieu, concernant la tentative de recrutement par le dénommé [A.H.] pour la guerre contre le

Yémen, vos propos sont demeurés vagues. Interrogé quant à vos affectations et activités exactes au

siège à Jiza, vous vous limitez à répondre : « c’est la même qualité, même chose, juste à changer de

département, c’est tout ; je resterai trésorier comptable » (NEP, p.16), avant de rajouter : « il m’a

expliqué que je devais faire le gardien, sûrement il y a autre chose, mais jusque-là, il m’a parlé de

gardien » (ibid). De même, à la question de savoir pour le compte de qui vous deviez assurer la

surveillance de la frontière yéménite, vous répondez sans conviction : « des saoudiens » (NEP, p.16),

avant de rajouter : « peut-être c’est un Daesh, je ne sais pas… » (ibid). De plus, vous n’êtes pas en

mesure d’indiquer pourquoi [H.] aurait tenté de vous recruter vous personnellement, vous limitant à

déclarer tout aussi vaguement que ce serait par ce que vous ne seriez pas saoudien (NEP, p.16).

Interrogé plus en avant à ce sujet, vos propos tels que : « j’ai pas donné beaucoup d’importance à poser

cette question, par ce que mon but c’était de le fuir » (NEP, p.18) ne reflètent pas l’évocation de faits

réellement vécus et empêchent le Commissariat général d’accorder du crédit à votre récit d’asile. Vous

invoquez également des menaces de [H.] qui vous auraient empêché d’informer votre hiérarchie de sa

tentative de recrutement (NEP, p.18). Questionné plus en détail à cet égard, vous invoquez le fait qu’il

aurait menacé de vous tuer, que vous n’auriez pas porté plainte selon vous, par ce que ça ne servirait à

rien (ibid). Or, force est de constater que vous affirmez tout cela sans fournir étayer vos propos par des

éléments concrets et pertinents (ibid.).

De plus, bien qu’ayant commencé à vous absenter en décembre 2017 pour vos démarches de visa

(NEP, p.18), vous insistez sur le fait que vous auriez continué à travailler dans la société jusqu’au jour

précédant votre départ d’Arabie Saoudite, que vous n’auriez rencontré aucun autre problème concret

avec votre collègue [H.] (ibid.). Vous ignorez même s’il aurait continué à travailler dans la société après

novembre 2017, mentionnant le fait que vous ne l’auriez plus croisé au local des fumeurs dans votre

société. Et il ressort clairement de vos propos que vous ne vous seriez pas soucié de la présence ou

pas de cette personne qui aurait menacé de vous persécuter (ibid). Vos propos sont vagues et

généraux ne reflètent nullement le vécu personnel d’une personne confrontée à des demandes répétées

au risque d’être tuée (NEP, p.13). Quant à la disparition de 2 employés pakistanais et syrien de la

société SACC que vous invoquez pour justifier votre crainte en cas de retour, laquelle disparition aurait

eu lieu à la suite de leur mutation à Jiza en 2016 (NEP, p.16), constatons que vous ignorez pourquoi

ces personnes auraient été mutés à Jiza (NEP, p.17), tout comme vous ne connaissez rien sur les

circonstances exactes de leur disparition alléguée, vos propos ne reposant sur aucun élément concret si

ce n’est sur des rumeurs qui auraient circulé dans la société (ibid.), de sorte que ces faits ne peuvent

être considérés comme établis.

Au surplus, relevons une incohérence entre vos déclarations et les documents déposés à l’appui de

ceux-ci, concernant la date du début des démarches pour quitter le pays. En effet, au cours de votre

récit d’asile, vous déclarez avoir commencé les démarches pour fuir le pays, après que [H.] vous ait

annoncé, en novembre 2017, votre mutation effective à Jiza en janvier 2018 (NEP, p.13). Or, vous

déposez une attestation délivrée par votre employeur en date du 29/10/2017 (Farde verte, doc. n° 18),

destinée à l’ambassade italienne, en vue de votre demande de visa, attestation prouvant que vous aviez

déjà l’intention de quitter le pays en octobre 2017, bien avant l’annonce de votre mutation alléguée par

[H.]. Cet élément termine de croire en la réalité de votre récit d’asile.

Pour les raisons développées ci-dessus, aucun crédit ne peut être accordé à votre tentative de

recrutement par un collègue pour participer à la guerre contre le Yémen, ni aux menaces envers vous,
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consécutives à votre refus. Partant, la crainte en cas de retour invoquée vis-à-vis des membres de la

société qui vous employait en Arabie Saoudite ne peut être considérée comme fondée.

Vous n’invoquez pas d’autre problème, ni d’autre crainte, à l’appui de votre demande de protection

internationale (NEP p.12).

Compte tenu des constatations qui précèdent, vous n’avez pas rendu plausible le fait que vous avez

quitté l'Arabie Saoudite en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves. Vous n’avez pas non plus démontré que vous ne pouvez pas, ni ne voulez pas y

retourner en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves.

Les documents que vous avez déposés ne sont pas de nature à infléchir positivement cette conclusion.

En effet, votre document de voyage pour réfugiés palestiniens délivré par les autorités libanaises, votre

titre de séjour délivré par les autorités saoudiennes, votre certificat de naissance, votre permis de

conduire saoudien, votre acte de mariage, des documents de voyage pour réfugiés palestiniens délivrés

par les autorités libanaises de votre épouse et de vos enfants, les titres de séjour saoudien et libanais

de votre épouse, son certificat de naissance, les certificats de naissance de vos enfants, les titres de

séjour de vos enfants en Arabie Saoudite, votre relevé d’identité familiale, votre carte d’enregistrement

UNRWA (cf. documents n°1 à 14 versés à la farde Documents) attestent de votre identité, de votre

origine palestinienne du Liban, de votre composition familiale, ainsi que de votre provenance et de votre

séjour – à vous et à votre famille – d’Arabie Saoudite, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la

présente décision. Toutefois, ces documents ne suffisent pas à établir de manière convaincante du

caractère fondé de votre demande.

Il en est de même de votre carte d’enregistrement UNRWA qui atteste de votre statut de réfugié

UNRWA, lequel n’est pas remis en cause par la présente décision. Vos certificats de réussite et vos

relevés de notes délivrés par l’université Al-Isra en Jordanie attestent de vos études universitaires dans

ce pays, ce qui n’est pas remis en cause dans cette décision. La même observation peut être faite

concernant le diplôme émis au nom de votre épouse par l’UNRWA/Norwegian people’s aid. Vos fiches

de salaire ainsi que l’attestation de votre employeur attestent de votre travail au sein de la société «

Saudi Arabian construction Compagny » en Arabie Saoudite, éléments non remis par la présente

décision. Toutefois, ils n’attestent aucunement des problèmes découlant de vos activités

professionnelles dans la mesure où vos déclarations à cet égard n’ont pas été considérées comme

convaincantes. Dès lors, ils ne permettent pas de remettre en question le caractère non fondé de votre

requête, pour les motifs exposés ci-dessus.

Quant à votre visa « Exit Re-entry » émis par les autorités saoudiennes et expirant le 25/05/2018, ce

document ne permet pas à lui seul d’établir que vous seriez persécuté en Arabie Saoudite, - votre pays

de résidence habituelle-, ou que vous y courrez un risque réel de subir des atteintes graves en cas de

retour, en raison du manque de crédibilité à l’égard de ce pays. Rappelons que vous avez quitté

légalement l’Arabie Saoudite avec ce visa Exit Re- Entry délivré par les autorités saoudiennes, que vous

avez de votre propre chef créé les conditions d'impossibilité de votre retour en Arabie Saoudite en

restant hors de ce pays au-delà de l’échéance de votre visa retour, vu que les motifs invoqués quant à

votre fuite d’Arabie Saoudite n’ont pas emporté la conviction du Commissariat général.

Le CGRA ne conteste pas que vous ne pouvez pas actuellement retourner en Arabie Saoudite parce

que vous n’y avez pas de titre de séjour valide. Cependant, cet élément ne suffit pas pour vous octroyer

un statut de protection internationale. En effet, tout comme un demandeur de protection internationale

doit démontrer une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves de la loi du 15

décembre 1980 au pays dont il a la nationalité, en tant que demandeur apatride, vous devez rendre

plausible le fait que vous vous trouvez en dehors du pays où vous avez votre résidence habituelle et

que vous ne pouvez pas y retourner pour les raisons mentionnées aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 ».

Par conséquent, aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes que vous alléguez avoir rencontrés

en Arabie Saoudite.

En deuxième lieu, concernant le Liban, vous ne démontrez pas non plus que vous y encourrez un

risque de persécution au sens de la Convention de Genève ou de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.
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L’article 1D de la Convention relative au statut des réfugiés, auquel il est fait référence dans l’article 55/2

de la Loi sur les étrangers, dispose que les personnes qui bénéficient d'une protection ou d'une

assistance de la part d'un organisme ou d'une institution des Nations unies, tel que l’UNRWA, doivent

être exclues du statut de réfugié. Cette exclusion ne s’applique pas lorsque l’assistance ou la protection

de l’UNRWA a cessé pour une raison quelconque. Dans ce cas, la protection doit être accordée de plein

droit à l’intéressé à moins qu’il n’y ait lieu de l’exclure pour l’un des motifs visés à l’article 1E ou 1F.

L’assistance fournie a cessé lorsque l’organe qui accorde cette assistance a été supprimé, lorsque

l’UNRWA se trouve dans l’impossibilité de remplir sa mission ou lorsqu’il est établi que le départ de la

personne concernée est justifié par des motifs échappant à son contrôle et indépendants de sa volonté,

qui l’ont contrainte à quitter la zone d’opération de l’UNRWA, l’empêchant ainsi de bénéficier de

l’assistance fournie par celle-ci. C’est le cas lorsque le demandeur d’asile se trouvait personnellement

dans une situation d’insécurité grave et que l’UNRWA était dans l’impossibilité de lui assurer, dans sa

zone d’opération, des conditions de vie conformes à la mission dont elle est chargée. (Cour de Justice,

19 décembre 2012, C-364/11, El Kott v. Bevándorlási és Államolgársági Hivatal, §§ 58, 61, 65 et 81).

Or, il ressort de vos déclarations qu’en tant que Palestinien vous disposiez d’un droit de séjour illimité

au Liban (NEP1, p.6), déclarations étayées par votre titre de séjour au Liban, délivré à Beyrouth en

juillet 2017 (cf. document n°8 versé à la farde Documents). Votre déclaration sur le caractère illimité de

votre titre de séjour au Liban est confirmée par les informations objectives, d’après lesquelles « Les

réfugiés palestiniens enregistrés auprès de l’UNRWA reçoivent un permis de séjour permanent au Liban

» (COI Focus. Liban. Possibilité pour les réfugiés palestiniens de retourner au Liban, 14 juin 2017, p.7).

Il ressort également de vos déclarations que vous receviez au Liban une assistance de l’UNRWA,

puisque vous déclarez avoir été scolarisée dans des écoles de l’UNRWA (NEP2, p.8), que vous aviez

accès aux soins dans les centres de santé de l’UNRWA (ibid), et que votre famille continue à bénéficier

des aides de l’UNRWA (NEP2, p.9). Compte tenu de l’article 1D de la Convention de Genève de 1951,

auquel se réfère l’article 55/2 de la Loi sur les étrangers, il y a lieu d’examiner si vous avez quitté votre

pays de résidence habituelle pour des motifs échappant à votre contrôle et indépendants de votre

volonté et qui vous ont contraint à quitter la zone d’opération de l’UNRWA.

Le Commissariat général est amené à constater que les problèmes qui, selon vos dires, vous auraient

poussé à quitter la zone d’opération de l’UNRWA manquent de crédibilité, et ce pour les raisons

suivantes.

En cas de retour au Liban, hormis l’insécurité générale (NEP 2, p.5), vous invoquez le fait que votre

mari n’aurait rien au Liban (NEP 1, p.11). Or, ce seul élément invoqué ne suffit pas pour vous accorder

la protection internationale. D’autant que vous disposez d’un réseau social et familial sur lequel vous

pourriez vous appuyer en cas de retour au Liban, puisque votre famille est propriétaire d’un logement,

que votre père et votre frère Mohammed travaillent (NEP2, pp.6, 7). Quant à la régularisation du séjour

de votre mari au Liban, il ressort des informations objectives à disposition du CGRA, dont copie est

jointe à la farde bleue que « le DAPR examine également les demandes de regroupement familial après

un mariage dont seulement l’une des parties est enregistrée au Liban. Selon le DAPR, consulté par le

Service d’immigration danois - qui a entrepris en juin 2014 une mission de recherche d’informations au

Liban afin d’étudier la situation des réfugiés palestiniens -, un Palestinien enregistré auprès du DAPR

peut retourner au Liban si aucun incident de nature criminelle ou politique ne figure dans son dossier »

(COI Focus. Liban. Possibilité pour les réfugiés palestiniens de retourner au Liban, 14 juin 2017, p.7).

Au vu des informations qui précèdent, rien ne permet de penser que vous rencontreriez de problème

pour retourner au Liban, ou pour obtenir un regroupement familial pour votre mari.

Par ailleurs, vous invoquez le fait que votre père appartiendrait au parti Fatah et qu’il aurait des

problèmes pour ce motif (NEP 1, p.9 ; NEP 2, p.5). Interrogé sur des problèmes éventuels qu’il aurait

rencontrés, hormis d’indiquer que le problème consisterait en la présence de groupes islamiques à Ein

el Hilweh, vous ne fournissez aucun autre élément concret de nature à inférer de vos déclarations que

cette appartenance au Fatah de votre père, – à la supposer établie –, constituerait bien une crainte

personnelle ou un risque réel dans votre chef en cas de retour au Liban (ibid.).

De plus, le Commissariat général estime que vous n’avez pas démontré que vous ne pouvez bénéficier

de l’assistance ou de la protection de l’UNRWA ou que cette dernière vous accorde une assistance ou

une protection insuffisante, puisque en plus des aides de l’UNRWA dont bénéficie encore votre famille

actuellement (NEP2, p.9) et dont rien ne permet de penser que vous ne pourriez pas en bénéficier en

cas de retour, vous disposez d’un réseau social et familial vous permettant de subvenir à vos besoins
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de base : (1) Votre père est fonctionnaire à l’UNRWA, où il gagne 1.5 millions livres libanaises/mois (soit

environ 900 euros/mois) (NEP2, p.7); (2) votre famille est propriétaire de 2 petites maisons l’une en face

de l’autre (NEP2, p.6) ; (3) votre frère Mohammed travaille comme ingénieur dans une société des

télécommunications (NEP2, pp.7-8).

Il ressort en outre des informations dont dispose le CGRA que l’UNRWA continue actuellement encore à

fournir une assistance aux Palestiniens au Liban et qu’il a élaboré un plan stratégique pour faire face

aux répercussions du conflit syrien dans les pays voisins, et plus particulièrement à l’afflux de réfugiés

palestiniens fuyant la Syrie. En ce qui concerne le Liban, ce plan comprend notamment la fourniture

d’une assistance humanitaire en matière de santé, d’école, de soutien psychosocial, de protection,

d’une aide financière d’urgence en espèces pour l’achat de nourriture et le paiement d’un loyer, ainsi

que d’une aide matérielle. En outre, il ressort du COI Focus “UNRWA financial crisis and impat on its

programmes” du 23 novembre 2018 que l’UNRWA souffre de déficits budgétaires. Toutefois, les

informations disponibles n'indiquent pas que l'assistance de l’UNRWA ne serait plus effective

aujourd'hui au Liban ni que l'UNRWA ne serait plus en mesure de remplir sa mission. De plus, il ressort

des informations disponibles que 122 millions de dollars ont été annoncés pour l’UNRWA lors d’une

récente conférence ministérielle de soutien à l’UNRWA. La crise financière à laquelle l’UNRWA a été

confrontée en 2018 en raison de la réduction des contributions des États-Unis a amené l’UNRWA à

envisager un déficit financier de 446 millions de dollars. Cet engagement, conjugué aux efforts

supplémentaires déployés par plusieurs États, a permis de ramener le déficit de 446 millions de dollars

de l’UNRWA à 21 millions de dollars. Il ressort clairement des informations disponibles que l’UNRWA

continue de fournir une assistance aux réfugiés palestiniens au Liban et qu’il est toujours en mesure de

remplir la mission qui est la sienne.

Compte tenu de ce qui précède, force est de constater que vous n’avez pas fait valoir de manière

crédible que vous auriez quitté le Liban pour des motifs échappant à votre contrôle et indépendants de

votre volonté, qui vous empêcheraient de bénéficier de l’assistance fournie par l’UNRWA. En effet, vous

n’avez pas démontré que l’assistance fournie par l’UNRWA aurait cessé. En vertu de l’article 1D de la

Convention relative au statut des réfugiés, en combinaison avec l’article 55/2 de la Loi sur les étrangers,

il convient dès lors de vous exclure du statut de réfugié.

Pour être complet, notons encore qu’il ressort des informations dont dispose le CGRA (et dont une

copie est versée au dossier administratif) que les autorités libanaises délivrent des documents de

voyage aux Palestiniens enregistrés auprès de l’UNRWA et de la Direction des Affaires des réfugiés

palestiniens (DARP). Il ressort en outre de plusieurs sources indépendantes, fiables et objectives que

les réfugiés enregistrés auprès de l’UNRWA peuvent retourner sans problème au Liban. Si nécessaire,

ils peuvent faire prolonger ou renouveler leur document de voyage à l’ambassade du Liban à Bruxelles.

La procédure administrative peut prendre quelques mois, mais l’on n’observe pas de problèmes

notables pour obtenir les documents de voyage en question. Par ailleurs, cette procédure ne prend pas

plus de temps pour les Palestiniens que pour les citoyens libanais. La crise des réfugiés syriens et les

restrictions auxquelles sont soumis les réfugiés palestiniens de Syrie (RPS) pour entrer et séjourner sur

le territoire libanais n’ont pas d’incidence sur les procédures ou l’accès au territoire pour les Palestiniens

enregistrés au Liban (RPL). Il n’y a pas d’indication selon laquelle l’attitude des autorités libanaises a

changé à l’égard des Palestiniens enregistrés au Liban qui souhaitent y rentrer en venant d’Europe.

En 2016, les Palestiniens enregistrés (auprès de l’UNRWA ou de la DARP) peuvent toujours faire

prolonger ou renouveler sans problème leurs documents de voyage. Il n’est cependant pas à exclure

que la Sûreté générale, qui est sur le point de mettre en circulation de nouveaux passeports «

scannables » pour les citoyens libanais, fasse preuve pendant un certain temps d’une plus grande

inertie administrative à l’égard des RPL.

Il ressort des pièces du dossier administratif que vous êtes détenteur d’une carte d’enregistrement à

l’UNRWA, de documents de voyage pour réfugiés palestiniens délivrés par les autorités libanaises à

votre nom et au nom de vos enfants et d’une carte d’identité palestinienne (Farde Documents, doc. n°1,

6, 8, 12, 14). Il n’y a dès lors aucune raison de supposer que vous seriez dans l’impossibilité de

retourner dans la zone d’opération de l’UNRWA.

Ensuite, si le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides reconnaît que la situation générale et

les conditions de vie dans le camp de réfugiés d’Ein el-Hilweh peuvent être déplorables, il souligne que

chaque personne qui réside dans les camps de réfugiés au Liban ne vit pas dans des conditions

précaires. Vous ne pouvez donc pas vous contenter de faire simplement référence à la situation
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socioéconomique générale dans les camps de réfugiés au Liban. Cependant, vous devez établir de

manière plausible qu’en cas de retour dans le pays où vous avez votre résidence habituelle, vous

courez un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, b) de la Loi du 15 décembre 1980.

Néanmoins, il ressort de vos déclarations que votre situation individuelle est acceptable.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous n’avez jamais rencontré de problèmes avec les

autorités libanaises ou les acteurs qui ne ressortissent pas des autorités, si ce n’est la discrimination

dans l’exercice de certaines professions (NEP2, p.6). En l’espèce, il s’avère également que vous avez

été scolarisée jusqu’à obtenir un diplôme de business (NEP1, p.9), que votre frère Hani est étudiant à

l’université (NEP2, p.7) ; que votre père travaille comme fonctionnaire à l’UNRWA (NEP2, p.7) et que

votre frère Mohammed travaille comme ingénieur dans une société des télécommunications (ibid); que

votre famille est propriétaire d’une maison (NEP2, p.6); que vous aviez accès aux soins de santé et à

l’aide matérielle de l’UNRWA (NEP2, pp.8-9); que votre famille est toujours soutenue par l’UNWRA

(NEP2, p.9).

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des problèmes de sécurité

concrets et graves, ou de graves problèmes de nature socioéconomique ou médicale qui vous auraient

forcé à quitter votre pays de résidence habituelle. Par ailleurs, vous n’avez pas apporté d’élément

concret dont il ressortirait que la situation générale dans ce camp de réfugiés est telle que, en cas de

retour au Liban, vous courez personnellement un risque particulier de « traitement inhumain et

dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire qu’en cas de retour dans le camp où vous

séjourniez vous vous trouveriez dans une situation dégradante.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la

Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande

d’asile, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande d’asile, prétendre au statut

de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur les étrangers.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire

à un demandeur d’asile en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À cet égard, le

CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir une

protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays

d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15

décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation que les conditions de sécurité actuelles au Liban (voir

COI Focus Liban – La situation sécuritaire (mise à jour), 7 août 2018) sont en grande partie déterminées

par la situation en Syrie. La plupart des incidents de sécurité s’enracinent dans le conflit en Syrie et l’on

observe une polarisation entre les communautés sunnite et chiite du pays. D’autre part, la récente

guerre civile libanaise reste fermement ancrée dans la mémoire collective des Libanais et, à chaque

regain de tensions, les leaders politiques sont enclins à appeler au calme. En 2017, le Liban a connu

une nouvelle dynamique politique en combinaison avec une amélioration de la sécurité et un large

soutien de la population à l’armée. L’élection d’un nouveau président et d’un nouveau parlement en mai

2018, suivi de la formation d’un nouveau gouvernement, a mis fin à une longue période d’instabilité.

Les violences au Liban ne présentent pas une grande amplitude et se limitent à une guerre de l’ombre,

sous la forme d’attentats, de violences frontalières entre parties combattantes et d’enlèvements à

caractère confessionnel. Depuis le début de 2015, les observateurs constatent néanmoins une

amélioration des conditions générales de sécurité. En même temps, le renforcement des mesures de

sécurité prises par l’armée et le Hezbollah, ainsi que les développements en Syrie ont réduit l’échelle

des violences. C’est ainsi que depuis avril 2014 aucune violence à caractère confessionnel n’a plus eu

lieu entre milices alaouites et sunnites à Tripoli, à l’exception d’un attentat suicide en janvier 2015. En

outre, la vague d’attentats à la voiture piégée qui avait touché les zones chiites, principalement la

banlieue sud de Beyrouth, a pris fin. Le dernier attentat à Beyrouth s’est produit le 12 novembre 2015. Il

s’agissait d’un attentat suicide qui a touché le quartier chiite de Bourj al-Barajneh, dans la banlieue sud

de la ville.

De 2015 à la fin de l’été 2017, l’essentiel des violences se sont concentrées dans le nord-est de la

plaine de la Bekaa (Arsal, Ras Baalbek). Des organisations djihadistes prennent pour cible le Hezbollah
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et l’armée libanaise, considérée comme l’alliée du Hezbollah. L’armée, qui a renforcé sa présence dans

la région frontalière, et le Hezbollah s’en sont pris à leur tour aux groupes extrémistes. Ainsi, dans la

région montagneuse proche de la frontière se déroulent des affrontements entre organisations

extrémistes, dont l’EI et le Jabhat Fatah al-Sham / Hayat Tahrir al-Sham (anciennement Front al-Nosra),

d’une part, et l’armée libanaise ou le Hezbollah, d’autre part. Durant l’été 2017, tant l’armée libanaise

que le Hezbollah ont mené des opérations militaires contre les miliciens de l’EI et du HTS/JFS. Aucune

victime civile n’a été à déplorer dans ce contexte. Par la suite, après des négociations avec le

Hezbollah, les organisations armées extrémistes ont ensemble quitté la région frontalière. L’armée

libanaise contrôle maintenant pratiquement toute la frontière syro-libanaise. Le départ des combattants

des organisations extrémistes a aussi mis un terme aux affrontements entre l’EI et le JN/JFS/HTS, qui

jusqu’alors rivalisaient pour le contrôle de la zone stratégique qui longe la frontière avec la Syrie.

Depuis le début du conflit en Syrie, des groupes rebelles syriens ont procédé à des tirs de roquette et de

mortier sur des bastions présumés du Hezbollah dans les zones à majorité chiite de Baalbek et de

Hermel. L’armée syrienne a de son côté mené des attaques aériennes contre des routes supposées

servir à la contrebande et des bases supposées de rebelles syriens dans les zones frontalières

sunnites. Ces attaques ont baissé en intensité depuis le début de 2015. Après l’été 2017, il n’a plus fait

état de violences à la frontière avec la Syrie.

Les autres régions du Liban sont en général calmes. S’agissant de la sécurité, la situation est

relativement stable au Sud-Liban. La résolution 1701 des Nations Unies, qui a mis un terme au conflit

entre le Hezbollah et Israël en 2006, est largement respectée et le Hezbollah se garde bien de

provoquer Israël dans le climat actuel. Seules de modestes actions de représailles ont été menées dans

le cadre desquelles les civils n’étaient pas visés, et aucune victime civile n’a été recensée. En 2017, la

situation est restée stable, en dépit d’une rhétorique menaçante de part et d’autre à l’occasion du

dixième anniversaire de la fin de la guerre.

Dans les camps palestiniens aussi, la situation reste relativement calme et les différentes organisations

armées font des efforts pour éviter l’escalade des incidents violents. Lors des incidents armés dans les

camps palestiniens, en règle générale, les civils ne sont pas visés. La plupart du temps, il s’agit

d’affrontements entre groupes armés rivaux, ou au sein d’un même groupe, ou encore entre une

organisation armée et un poste de contrôle de l’armée installé juste en dehors du camp. En raison de la

surpopulation des camps, des victimes civiles sont parfois à déplorer.

En ce qui concerne la situation dans le camp d’Ayn al Hilwah, il y a lieu d’observer que, dans

l’ensemble, la situation se résume d’une part à une lutte pour le pouvoir entre le Fatah et des

organisations islamiques radicales et, d’autre part, à des frictions au sein même du Fatah. De novembre

2016 à novembre 2017, des affrontements armés se sont produits entre la force de sécurité commune,

liée au Fatah, et les groupes islamiques radicaux sous le commandement de Bilal Badr. Ces

affrontements ont fait au moins cinquante morts dans le camp, dont plusieurs civils. Au cours de l’année

2018, les tensions se sont apaisées, de même que les violences entre le Fatah et les organisations

islamiques. Par ailleurs, plusieurs membres d’organisations extrémistes ont quitté le camp, se sont

rendus aux autorités, ont été livrés ou arrêtés. La force de sécurité commune s’est déployée dans les

quartiers les plus sensibles, mais la situation reste tendue. En 2018, les incidents sont allés de simples

tensions à des meurtres en passant par des échanges de tirs d’ampleur limitée. En 2018 toujours, des

informations ont circulé quant à sept morts et dix-sept blessés lors d’incidents isolés entre des individus

appartenant à une faction armée. Comme ces incidents ont eu lieu dans des quartiers comptant de très

nombreux habitants, l’essentiel des victimes étaient des civils. Ces dernières années, les violences à

Ayn al Hilwah n’ont pas suscité de déplacement de population significatif, mais seulement un

déplacement temporaire à l’intérieur du camp. Au début de 2019, la situation dans le camp, en matière

de sécurité, est relativement calme.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, que les civils au Liban ne sont pas actuellement exposés à un risque réel

pour leur vie ou leur personne au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Lorsque le commissaire général exclut une personne du statut de réfugié, il doit, en vertu de l’article

55/2, alinéa 2, de la Loi sur les étrangers, rendre un avis relatif à la compatibilité d’une mesure

d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de la même loi.



CCE x - Page 13

Il ressort de l’ensemble des constatations qui précèdent qu’on ne saurait ajouter foi aux problèmes qui

vous auraient poussé à quitter votre pays de résidence habituelle. Il ne peut être déduit d’aucune de vos

déclarations qu’il existerait, en ce qui concerne votre sécurité, votre situation socio-économique ou votre

état de santé, des problèmes graves et concrets qui entraîneraient, en cas de retour, un risque

particulier d’être exposé à un traitement inhumain ou dégradant. Il n’y a pas non plus de motifs sérieux

de croire que les civils courent actuellement dans votre pays de résidence habituelle un risque réel

d’être victimes d’une menace grave pour leur vie ou leur personne en raison d'une violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé.

Compte tenu de tous les faits pertinents concernant votre pays de résidence habituelle, de toutes vos

déclarations et de toutes les pièces que vous avez déposées, force est donc de conclure qu’aucun

élément n’indique actuellement qu’une mesure d’éloignement ne serait pas compatible avec les articles

48/3 et 48/4 de la Loi dur les étrangers.

Je vous informe qu’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire

a été prise envers votre mari, Monsieur [A.W.A.] (SP […]).

C. Conclusion

Sur la base de l'article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980, vous êtes exclu(e) du statut de réfugié. Vous

n'entrez pas en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à l'asile et la Migration sur le fait que des obstacles administratifs

peuvent empêcher le retour en Arabie Saoudite. »

2. La requête

2.1 Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment le résumé des faits tel

qu’il figure au point A des décisions attaquées.

2.2.1 Elles invoquent un premier moyen tiré de la :

« violation de l’article 48/3 de la Loi des étrangers ; violation de l’article 1A de la Convention des

réfugiés de Genève ; violation du devoir de motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler

cette motivation matérielle. »

Elles soutiennent que les requérants « ont bien une crainte fondée de poursuites et qu’ils n’avaient pas

d’autre choix que de quitter l’Arabie Saoudite. »

Elles répondent aux motifs factuels de la décision prise pour le requérant quant au « recrutement pour

surveiller la frontière », à la « continuation du travail », aux « démarches pour quitter l’Arabie Saoudite »

et aux « problèmes en Liban » concernant la requérante.

En particulier, concernant la requérante, elles estiment que « la protection qu[e la requérante] a reçu [au

Liban] n’était pas suffisante. » Elles évoquent les soucis de santé de la mère de la requérante causés

par l’insécurité dans ce pays. Elles pointent aussi les possibilités sérieusement compromises de

l’UNRWA par des « mesures d’austérité majeures à la suite de la cessation de l’assistance financière

des Etats-Unis. » Elles concluent que « compte tenu de la grande incertitude qui règne actuellement sur

la situation humanitaire et la situation de sécurité dans la région, le retour de [la requérante] est donc

exclu. »

Elles indiquent qu’ « en Arabie Saoudite, les parties requérantes ont une vraie crainte de persécution

par cause de la refus de la première partie requérante pour participer au conflit entre l’Arabie Saoudite

et le Yémen ». Elle poursuit en exposant que « les parties requérantes ne peuvent pas invoquer la

protection des autorités de l’Arabie Saoudite. Ils n’ont pas la capacité de contrôler le conflit avec le

Yémen. »

2.2.2 Elles invoquent un deuxième moyen, qu’elles intitulent « quatrième moyen », tiré de la :
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« violation de l’article 48/3 de la Loi des étrangers ; violation de l’article 48/4 de la Loi des étrangers ;

violation du devoir de motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler cette motivation

matérielle. »

Elles estiment que « la partie défenderesse a complètement omis d’examiner la situation en Arabie

Saoudite. Elle dit juste qu’il est vrai que la première partie requérante ne peut actuellement pas

retourner en Arabie Saoudite parce qu’il n’a pas de titre de séjour valide. » Elles soutiennent qu’ « il faut

considérer la situation sécuritaire à L’Arabie Saoudite, qu’est le dernier pays de résidence habituelle des

parties requérantes. La première partie requérante n’a même pas de titre de séjour en Liban. » Elles

font état de la précarité de la situation sécuritaire générale en Arabie Saoudite à cause du conflit avec le

Yémen. Elles affirment notamment que « la situation humanitaire en Arabie Saoudite est très

incertaine » et que « les autorités menacent avec des exécutions des militants des droits humains.

Seulement participer à des manifestations est assez pour être visé. » Elles concluent qu’un « retour des

parties requérantes [en Arabie Saoudite] serait inhumain. »

2.3 Elles demandent au Conseil :

« principalement : d’annuler les décisions [attaquées] (…) et de les réformer, et d’accorder à les parties

requérantes le statut de réfugié conformément à la Convention des réfugiés de Genève et l’article 48/3

de la Loi des étrangers, au moins d’annuler les décisions et de les renvoyer [à la partie défenderesse]

pour suite d’enquête.

Subsidiairement : d’annuler les décisions [attaquées] (…) et de les réformer , et d’accorder aux parties

requérantes la protection subsidiaire conformément à l’article 48/4 de la Loi des étrangers, au moins

d’annuler les décisions et de les renvoyer [à la partie défenderesse] pour suite d’enquête. »

2.4 Elles joignent à la requête plusieurs documents (pièces inventoriées 1 à 12) :

Les pièces 1 et 2 sont les décisions attaquées ; la pièce 3 concerne le pro deo ; la pièce 4 est un

« screenshot » tiré de « Facebook » ; les pièces 5 à 11 sont des articles ou des rapports tirés de la

consultation de sites internet consacrés à l’UNRWA ou au conflit en cours au Yémen enfin la pièce 12

est un document d’un « OCMW » relatif à l’aide reçue par le requérant.

3. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil

3.1.1 Les parties requérantes font parvenir au Conseil par un courrier recommandé du 27 juin 2019 une

note complémentaire à laquelle elles joignent trois documents constitués par des « messages sur

Facebook concernant la situation dans le camp Ein El Hilweh, avec traduction néerlandaise » (v. dossier

de la procédure, pièce, n° 5/13, 5/14, 5/15).

3.1.2 Les parties requérantes font parvenir au Conseil par un courrier recommandé du 26 novembre

2019 une note complémentaire à laquelle elles joignent des informations relatives au camp d’Ein El

Hilweh et à la situation générale actuelle au Liban (v. dossier de la procédure, pièce n° 11/16 à 11/19).

3.2. La partie défenderesse fait parvenir par porteur le 18 novembre 2019 une note complémentaire à

laquelle elle joint trois documents rédigés par son centre de documentation intitulés :

« COI Focus, Palestinian Territories, Lebanon, The UNRWA financial crisis and impact on its

programmes, Cedoca, 9 august 2019 (up date) ; COI Focus, Liban, Possibilité pour les réfugiés

palestiniens de retourner au Liban, Cedoca, 5 juillet 2019 (mise à jour) ; et « COI Focus, Liban, Situation

sécuritaire, Cedoca, 14 mai 2019 » (v. dossier de la procédure, pièce n° 9).

3.3 Le dépôt des nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). Le Conseil les prend dès lors en considération.

4. L’examen du recours

Le requérant, d’origine palestinienne, est né et a résidé en Arabie saoudite. Son épouse, la requérante,

également d’origine palestinienne, est née et a résidé au Liban. Les requérants exposent avoir des

craintes suite au refus du requérant d’accepter une mutation professionnelle à Jiza non loin du Yémen.

La requérante lie sa demande à celle de son mari.
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A. Thèses des parties

4.1.1 Dans la décision prise pour le requérant, la partie défenderesse lui refuse le statut de réfugié et le

statut de protection subsidiaire. Après avoir constaté que le requérant est apatride et rappelé que son

besoin de protection doit être examiné par rapport à chaque pays de résidence habituelle, elle analyse

la demande de protection internationale de ce dernier par rapport à l’Arabie saoudite, pays de résidence

habituelle du requérant et de son épouse. Elle considère qu’un certain nombre d’invraisemblances

l’empêchent de tenir les problèmes invoqués et les craintes en cas de retour pour fondés. Dans ce sens,

elle relève le caractère vague des propos tenus concernant la tentative de recrutement pour la guerre

contre le Yémen et une incohérence chronologique entre les déclarations du requérant et les documents

déposés par ce dernier. Elle mentionne que les documents produits « ne sont pas de nature à infléchir

positivement [la] conclusion [de la décision attaquée]. » Elle soutient que le requérant a créé de son

propre chef les conditions d’impossibilité de retour en Arabie saoudite en restant hors de ce pays au-

delà de l’échéance de son visa de retour. En substance, elle estime que le requérant n’a pas rendu

plausible le fait qu’il se trouve en dehors du pays où il a sa résidence habituelle et qu’il ne peut y

retourner pour les raisons mentionnées aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.1.2 Dans la décision prise pour la requérante, la partie défenderesse exclut la requérante du statut de

réfugié et lui refuse le statut de protection subsidiaire.

Après avoir affirmé que les traitements discriminatoires subis en Arabie saoudite ne constituent pas des

craintes de persécutions ou des risques d’atteintes graves, elle se réfère à la décision de « refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise pour son époux à laquelle elle

renvoie.

« En deuxième lieu », elle se réfère à l’article 1D de la Convention de Genève relative au statut des

réfugiés et relève que la requérante dispose d’un droit de séjour au Liban et qu’elle y a reçu l’assistance

de l’UNRWA (Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le

Proche-Orient ou en anglais United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the

Near East). Elle ajoute qu’il convient d’examiner si la requérante a quitté son pays de résidence

habituelle pour des motifs échappant à son contrôle et indépendants de sa volonté qui l’ont contraint à

quitter la zone d’opération de l’UNRWA ; ce qui n’est pas le cas selon elle.

Tout d’abord, elle estime que les problèmes qui auraient poussé la requérante à quitter la zone

d’opération de l’UNRWA manquent de crédibilité. Elle considère qu’est insuffisante la justification tirée

du fait que son mari « n’aurait rien au Liban. » Elle indique que la requérante reste en défaut de produire

des éléments concrets en vue d’établir l’appartenance de son père au Fatah ainsi que les problèmes qui

en découleraient.

Ensuite, elle précise que la requérante n’a pas démontré qu’elle ne pouvait bénéficier de l’assistance ou

de la protection de l’UNRWA au vu de la situation des membres de sa famille encore présents au Liban.

Sur la base d’informations existantes, elle souligne que l’UNRWA continue actuellement de fournir une

assistance aux Palestiniens au Liban et qu’il a même élaboré un plan stratégique pour faire face aux

répercussions du conflit syrien dans les pays voisins. Elle ajoute que la requérante n’a pas démontré

que l’assistance ainsi fournie aurait cessé.

Elle souligne aussi que les informations indiquent que les autorités libanaises délivrent des documents

de voyage aux Palestiniens enregistrés auprès de l’UNRWA et de la Direction des Affaires des réfugiés

palestiniens (DARP) qui peuvent donc retourner au Liban sans problème. Elle note que la requérante

est en possession d’une carte d’enregistrement à l’UNRWA et de documents de voyage pour réfugiés

palestiniens délivrés par les autorités libanaises à son nom et d’une carte d’identité palestinienne et qu’il

n’y a dès lors aucune raison de supposer qu’elle est dans l’impossibilité de retourner dans la zone

d’opération de l’UNRWA.

Ensuite, elle reconnaît que la situation générale et les conditions de vie dans le camp de réfugiés d’Ein

el-Hilweh peuvent être déplorables mais que chaque personne vivant dans les camps de réfugiés au

Liban ne vit pas dans des conditions précaires et que donc le requérant ne peut se contenter de faire

simplement référence à la situation socioéconomique générale dans les camps de réfugiés au Liban.

Elle note qu’il ressort des déclarations de la requérante que sa situation individuelle est acceptable.
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Elle estime que la requérante n’a pas apporté d’élément concret dont il ressortirait que la situation

générale dans ce camp de réfugiés est telle que, en cas de retour au Liban, elle encourt

personnellement un risque particulier de « traitement inhumain et dégradant ».

En ce qui concerne les conditions de sécurité actuelles au Liban, dans le cadre de la marge

d’appréciation dont elle dispose et sur la base d’informations qu’elle développe, la partie défenderesse

estime que les civils au Liban ne sont pas actuellement exposés à un risque réel pour leur vie ou leur

personne au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Elle estime également qu’aucun élément n’indique actuellement qu’une mesure d’éloignement ne serait

pas compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2 Concernant la thèse de la partie requérante, le Conseil renvoie au point 2 supra consacré à la

requête introductive d’instance.

4.3 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse constate tout d’abord que les motifs de la

décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents et qu’ils ne sont

pas valablement rencontrés en termes de requête. Elle réitère les motifs de la décision attaquée

concernant le requérant auxquels elle se réfère intégralement.

Concernant la requérante, elle constate tout d’abord que les motifs de la décision attaquée se vérifient à

la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents. Elle affirme en substance que « Les

informations de la partie requérante n'indiquent pas que l'assistance de l’UNRWA ne serait plus effective

aujourd'hui au Liban ni que l'UNRWA ne serait plus en mesure de remplir sa mission. » Elle attire

ensuite l’attention sur la situation socio-économique personnelle de la requérante concluant que la

situation individuelle de la requérante est acceptable.

Quant au fait que « son mari n’aurait rien au Liban », elle estime que cela ne suffit pas pour lui octroyer

une protection internationale. Quant aux informations relatives à la situation de santé de sa mère issue

de « Facebook », elle fait observer que ces éléments sont déposés dans une langue autre que celle de

la procédure et, « par anticipation », que ces éléments ne présentent pas suffisamment de fiabilité pour

en tirer quelque conclusion.

Enfin, elle se réfère intégralement aux motifs de la décision attaquée.

Elle rappelle le cadre légal et jurisprudentiel en particulier l’article 12, §1, a), de la Directive 2011/95/UE,

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (dite « qualification »), l’article 1er, section D de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et l’arrêt C-364/11, 19 décembre 2012, Mostafa Abed El

Karem El Kott, Chadi Amin A Radi, Hazem Kamel Ismail contre Bevândorlâsi és Âllampolgârsâgi Hivatal

de la CJUE à propos des deux conditions cumulatives des activités de l’UNRWA au sens de l’article 12,

§1, a).

B. Appréciation du Conseil

4.4.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

4.4.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, il doit exercer sa

compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au

sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).
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4.4.3 A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la

directive2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la

législation belge mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment,

les dispositions d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les

exigences d’une directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute

la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le

résultat visé par celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le

fonctionnement de l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-

397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

4.4.4 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

4.4.5 Le Conseil rappelle, par ailleurs, que selon l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, « Une

demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se fait

sous la forme d’une demande d’asile.

Cette demande d’asile est d’office examinée en priorité dans le cadre de la Convention de Genève, tel

que déterminé à l’article 48/3, et ensuite dans le cadre de l’article 48/4 ».

A. L’examen de la demande sous l’angle du statut de réfugié

4.5.1 En l’espèce, le Conseil est saisi d’un recours contre deux décisions différentes : une décision de

« refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » pour le requérant et une

décision d’ « exclusion du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » pour la

requérante.

4.5.2 La partie défenderesse a examiné la demande de protection internationale du requérant au regard

du pays de résidence habituelle de ce dernier à savoir l’Arabie saoudite.

4.5.3 Le Conseil fait sienne la motivation de la décision attaquée concernant l’absence de crédibilité du

récit que le requérant présente comme ayant été à la base de sa fuite d’Arabie saoudite. En effet, c’est

à juste titre que la partie défenderesse relève l’invraisemblance du recrutement du requérant pour une

activité s’inscrivant dans le contexte de la guerre opposant l’Arabie saoudite au Yémen. Le caractère

particulièrement vague des propos tenus ne peut amener le Conseil à considérer ceux-ci comme

établis. C’est de même à bon droit que la partie défenderesse relève une incohérence chronologique de

taille quant à l’entame des préparatifs de voyage avec, selon le récit du requérant, la date de la mutation

forcée du requérant à proximité de la frontière yéménite. Les préparatifs du voyage ont en effet été

commencés avant la décision de mutation du requérant présentée comme étant à la base de ses

problèmes.

4.5.4 Ensuite, la décision attaquée concernant le requérant mentionne que la partie défenderesse « ne

conteste pas que vous ne pouvez pas actuellement retourner en Arabie saoudite parce que vous n’y

avez pas de titre de séjour valide ». Le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que le requérant soit né

en Arabie saoudite et qu’il y ait séjourné légalement jusqu’à son départ pour la Belgique le 25 janvier

2018. Le Conseil observe, de même, qu’à l’appui de sa demande de protection internationale, le

requérant a déposé plusieurs documents dont une « Resident Identity » du « Ministry of Interior » du

« Kingdom of Saudi Arabia » expirant selon la mention manuscrite de la copie figurant au dossier

administratif (pièce 48/2) le « 10/9/1439 » (la requérante et ses enfants disposent eux aussi de cartes

d’identité de résidents en Arabie saoudite) et un visa intitulé « Electronic Exit Re-entry Visa (Single) »

délivré par les autorités saoudiennes à une date non mentionnée pour une « Exit Before 28/03/2018 » et

une « Visa Period : 58(Days) from departure date ».

Si le requérant a dépassé la période de validité du visa susmentionné, le Conseil reste cependant dans

l’ignorance de la possibilité, selon la législation saoudienne actuelle, d’obtenir néanmoins, tant pour lui

que pour sa famille, un visa pour l’Arabie saoudite où séjournent encore aujourd’hui ses parents. En

effet, le dossier administratif contient bien un « COI Focus, Arabie saoudite, Statut des Palestiniens »

daté du 17 mai 2016 (v. dossier administratif, pièce 49/1). Cependant, ce document de synthèse

émanant du centre de documentation de la partie défenderesse daté du 17 mai 2016 s’appuie
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essentiellement sur des sources de l’année 2015 ou largement antérieure. Le Conseil reste ainsi dans

l’ignorance de l’état actuel de la législation saoudienne concernant les conditions d’accès ou de séjour

en Arabie saoudite.

A cet égard, le Conseil souhaiterait être informé sur les possibilités actuelles de retour des requérants

en Arabie saoudite ainsi que, d’une manière plus générale, sur l’état actuel de la législation ou de la

pratique saoudiennes relatives au statut de séjour des ressortissants d’origine palestinienne qui résident

en Arabie Saoudite et à l’incidence de l’expiration de leur visa de retour sur ce statut.

4.5.5 Par ailleurs, la requérante expose avoir un ou des membres de sa famille en Belgique qui y

jouiraient d’un statut de protection internationale. Or, la décision attaquée reste muette sur ce point. Le

Conseil estime que le cadre familial de la requérante et le statut des membres de sa famille présents en

Europe mérite une instruction plus approfondie.

4.5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil constate que, dans l’état actuel de

l’instruction de l’affaire, les pièces du dossier administratif ne lui permettent pas de conclure avec

certitude que le requérant et son épouse ne pourraient pas solliciter et obtenir un visa pour l’Arabie

saoudite.

Il manque en effet des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures

d’instruction. Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil annule les décisions attaquées et renvoie les affaires au Commissaire général afin qu’il

réexamine les demandes d’asile à la lumière des considérations qui précèdent.

Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en

œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 5 mars 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

les affaires CG/18/11302 et CG/18/11302B sont annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


